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Proposition du Conseil administratif du 28 juillet 2010 en vue 
de l’ouverture d’un crédit complémentaire de 575 000 francs 
(frais d’enregistrement et émoluments au Registre foncier, inté-
rêts à 5% dès le 13 septembre 2006, frais et indemnités de pro-
cédure compris) pour l’exercice du droit de préemption au prix 
fi xé par la Commission cantonale de conciliation et d’estimation 
en matière d’expropriation du 31 mai 2010, soit 1 113 400 francs, 
pour la parcelle N° 816 de la commune de Genève, section Eaux-
Vives, sise avenue Godefroy 8, découlant de la proposition 
PR-489 du 19 juillet 2006.

Mesdames et Messieurs les conseillers,

Historique

Par décision du 12 septembre 2006, votre Conseil a accepté l’acquisi-
tion par exercice du droit de préemption communal de la parcelle sise à l’ave-
nue Godefroy 8, N° 816 de la commune de Genève, section Eaux-Vives, et a 
également autorisé le Conseil administratif à recourir à la procédure d’expro-
priation, conformément à l’article 6 de la loi générale sur le logement et la pro-
tection des locataires, en fi xant le prix d’acquisition à 800 000 francs, soit avec 
une baisse de 300 000 francs par rapport au prix fi xé dans l’acte de vente, soit 
1 100 000 francs.

Descriptif de l’objet 

La parcelle 816 de la commune de Genève, section Eaux-Vives, se situe en 
zone 5 de développement 3. Sa surface est de 610 m2. Le bâtiment, cadastré sous 
N° E130, d’une surface de 74 m2, a été construit en 1922. Il bénéfi cie d’un garage 
indépendant non cadastré d’environ 20 m2. Le bien immobilier a fait l’objet d’une 
mise en vente, début 2006, pour le prix de 1 100 000 francs, à des fi ns d’habitation 
pour une famille.

Le périmètre ne fait pas encore partie d’un plan localisé de quartier. Toutefois, 
une étude a été menée par le bureau Arbane afi n d’étudier les potentialités de ce 
secteur. Ainsi, l’étude a permis de confi rmer les possibilités de densifi cation du 
secteur. Elle a également précisé, par application de différents scénarios d’urba-
nisation, que la valeur de l’indice d’utilisation du sol moyen du périmètre pourrait 
s’élever à 1,9. Pour la parcelle considérée, les droits à bâtir correspondraient donc 
à environ 1160 m2 de surface brute de plancher.
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Servitudes

Cette parcelle est grevée de servitudes de restriction d’affectation, de destina-
tion de villa en faveur des 27 parcelles avoisinantes. 

Cet aspect se règlera ultérieurement par le biais, le cas échéant, d’une décla-
ration d’utilité publique conformément à l’article 6A de la LGZD (loi Giromini), 
lors de la mise en place d’un plan localisé de quartier.

Par comparaison, la parcelle N° 806 précédemment acquise (avenue Gode-
froy 18), était grevée des mêmes servitudes croisées de restriction d’affectation, 
de destination de villa touchant 25 parcelles voisines. 

Procédure juridique

L’exercice du droit de préemption par la Ville de Genève, notifi é aux parties 
le 13 septembre 2006, a fait l’objet d’un recours devant le Tribunal administratif, 
déposé par les vendeurs, à savoir l’hoirie Haldimann.

Le recours a été rejeté par arrêt du 8 avril 2008, notifi é le 17. Suite à cet arrêt, 
la Ville de Genève et l’hoirie Haldimann sont entrés en discussion, pour ten-
ter de trouver un accord sur le prix. Suite à l’échec de ces discussions, la Ville 
de Genève a saisi, le 6 mai 2009, la Commission cantonale de conciliation et 
d’estimation en matière d’expropriation, afi n que celle-ci fi xe le prix de la par-
celle.

Par décision du 31 mai 2010, la commission précitée a fi xé l’indemnité due 
par la Ville de Genève à l’hoirie Haldimann pour l’acquisition de sa parcelle à 
1 113 400 francs. Ce montant comprend d’une part la valeur totale de l’immeu-
ble, estimée à 1 110 000 francs, et, d’autre part, le remboursement des primes 
d’assurance du bâtiment pour un montant de 3427,90 francs. Le montant total de 
1 113 427,90 francs a été arrondi à 1 113 400 francs et porte intérêts à 5% l’an à 
partir du 13 septembre 2006.

La commission a également mis les frais de la procédure, en 3000 francs, à la 
charge de la Ville, ainsi qu’une indemnité de procédure valant participation aux 
frais d’avocat de l’hoirie Haldimann, en 5000 francs, conformément à l’article 60, 
alinéas 1 et 3, de la loi sur l’expropriation pour cause d’utilité publique (LEx).

Par ailleurs, la commission a rejeté les autres prétentions de l’hoirie Haldi-
mann, qui demandait l’indemnisation de différents préjudices, plus particuliè-
rement les frais de surveillance de la villa pour un montant de 1668 francs, les 
charges courantes de la maison en 736,55 francs, les impôts cantonaux et fédé-
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raux en 4671 francs, les frais de géomètre pour rétablir les limites parcellaires 
en 1398,80 francs, le contrôle de l’installation électrique en 398,10 francs, les 
frais d’avocat en 30 000 francs et les frais d’expertise en 5000 francs. Ces diffé-
rentes prétentions ont toutes été rejetées, la commission ayant considéré qu’elles 
n’étaient pas une conséquence de la procédure d’expropriation et de l’exercice du 
droit de préemption.

La différence entre le prix fi xé par la commission (1 110 000 francs) et celui 
proposé par la Ville (800 000 francs) est due essentiellement à la différence de 
prix du terrain retenu respectivement par la commission et par l’expert mandaté 
par la Ville avant l’exercice du droit de préemption. Pour fi xer l’indemnité, la 
commission a retenu un prix du terrain de 1000 francs/m2. Ce prix, équivalent au 
maximum admis par l’Offi ce du logement à partir du 17 mai 2006 pour des tran-
sactions en zone de développement 3, correspondait selon la commission à la réa-
lité du marché au moment de l’exercice du droit de préemption, le 13 septembre 
2006. L’expert de la Ville avait quant à lui retenu un prix du terrain de 450 francs/
m2, correspondant au maximum admis par l’Offi ce du logement au moment de 
la vente de la parcelle, intervenue le 11 mai 2006, étant précisé que l’Offi ce du 
logement a modifi é le prix du terrain admis en zone de développement le 17 mai 
2006, quelques jours après la vente. Il est encore à noter que l’hoirie Haldimann 
avait conclu à ce que le prix de la parcelle soit fi xé à 1 270 000 francs.

Un recours au Tribunal administratif a été déposé le 5 juillet par la Ville sur 
la question des intérêts uniquement, la commission n’ayant pas porté le revenu 
locatif net perçu depuis septembre 2006 en déduction des intérêts. La maison sise 
sur la parcelle en cause est louée depuis le 17 avril 2009 pour un loyer mensuel 
de 2500 francs. En cas d’issue positive du recours, le loyer perçu sera déduit des 
intérêts à verser, et le crédit complémentaire sera diminué d’autant.

La décision de la commission est par ailleurs entrée en force le 6 juillet 2010, 
s’agissant des points n’ayant pas fait l’objet du recours. A partir de cette date, 
la Ville de Genève dispose d’un délai d’une année pour renoncer à l’expropria-
tion ou pour procéder au paiement des indemnités fi xées (art. 10 et 12 LEx). 
En cas de renonciation toutefois, la Ville serait tenue de réparer le dommage 
causé à l’exproprié. Dans ce cadre, les dommages-intérêts fi xés incluraient pro-
bablement les intérêts dus sur le montant de l’indemnité fi xée et courus entre la 
décision d’exercice du droit de préemption et la notifi cation de la renonciation 
à l’expropriation, sous déduction du revenu locatif net perçu pendant la même 
période.

Aujourd’hui, votre Conseil doit donc décider s’il poursuit l’expropriation et 
vote le crédit complémentaire nécessaire, ou s’il renonce à celle-ci et paie les 
dommages-intérêts qui seront fi xés par la Commission cantonale de conciliation 
et d’estimation en matière d’expropriation.
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Coût de l’opération  Fr.

– Différentiel entre le prix d’acte le prix «commission» 313 400

– Intérêt à 5% de 1 113 400 francs dès le 13 septembre 2006
 Intérêt 2006: 110 jours x 152,52 =  16 777,20
 Intérêt 2007 au 31.12.2010: 55 670 x 4 =  222 680,00

Total des intérêts  239 458

– Frais de procédure et indemnité de procédure fi xés par 3 000
 la commission 5 000
– Supplément des frais d’enregistrement et émoluments du Registre 

foncier 13 865

Total 574 723
Arrondi à  575 000

Les frais et indemnité de procédure fi xés par la Commission cantonale de 
conciliation et d’estimation en matière d’expropriation, soit 8000 francs, sont 
dus dans tous les cas, que votre Conseil poursuive l’expropriation ou y renonce.

Les intérêts courent jusqu’à prise de décision, arrêté du Conseil d’Etat et fi n 
du délai référendaire de quarante jours inclus, aussi nous vous demandons de 
traiter prioritairement cette proposition afi n d’éviter de payer plus que nécessaire 
et afi n de permettre à l’hoirie Haldiman d’être défi nitivement fi xée, étant rappelé 
qu’elle a vendu sa parcelle il y a maintenant quatre ans. 

Référence au plan fi nancier d’investissement (p. 89)

Les frais complémentaires pour l’acquisition de la parcelle N° 816 de Genève, 
section Eaux-Vives, seront pris sur la ligne N° 130.001.17 «acquisitions foncières 
2009-2012» qui fi gure au 5e PFI 2010-2021 pour un montant de 9 300 000 francs.

Maîtrise d’ouvrage et maîtrise d’œuvre

Le service gestionnaire de ce crédit est le Service des opérations foncières. Le 
service bénéfi ciaire est la Gérance immobilière municipale.

Au bénéfi ce de ces explications, nous vous invitons, Mesdames et Messieurs 
les conseillers, à approuver le projet d’arrêté ci-après:

PROJET D’ARRÊTÉ

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre k), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;
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vu l’article 5, alinéa 2, lettres c) et d), de la loi générale sur le logement et la 
protection des locataires du 4 décembre 1977;

vu l’acte de vente à terme conclu le 11 mai 2006 par-devant Maître Claude 
Terrier, notaire, entre l’hoirie Alfred Haldimann et les époux Pluchon et Da Fon-
seca Barreto, de la parcelle N° 816 de la commune de Genève, section Eaux-
Vives, sise avenue Godefroy 8;

vu la décision du Conseil municipal du 12 septembre 2006 acceptant l’acqui-
sition par exercice du droit de préemption communal de la parcelle sise avenue 
Godefroy 8, N° 816 de la commune de Genève, section Eaux-Vives, et autorisant 
le Conseil administratif à recourir à la procédure d’expropriation, conformément 
à l’article 6 de la loi générale sur le logement et la protection des locataires, en 
fi xant le prix d’acquisition à 800 000 francs;

vu l’article 6 de la loi générale sur le logement et la protection des locataires;

vu les articles 14ss et 60 de la loi sur l’expropriation pour cause d’utilité 
publique;

vu la décision de la Commission cantonale de conciliation et d’estimation en 
matière d’expropriation du 31 mai 2010;

vu le but d’utilité publique poursuivi par cette acquisition;

sur proposition du Conseil administratif, 

arrête:

Article premier. – Le Conseil municipal confi rme sa décision du 12 septembre 
2006 et autorise le Conseil administratif à exercer son droit d’expropriation sur 
la parcelle N° 816 de la commune de Genève, section Eaux-Vives, sise avenue 
Godefroy 8, pour le prix complémentaire de 313 400 francs aux fi ns de construc-
tion de logements d’utilité publique, conformément à l’article 6 de la loi générale 
sur le logement et la protection des locataires.

Art. 2. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit complémentaire de 
575 000 francs (frais d’enregistrement et émoluments au Registre foncier, intérêts 
à 5% dès le 13 septembre 2006, frais et indemnités de procédure compris) en vue 
de cette acquisition.

Art. 3. – Le Conseil administratif est autorisé à signer tous les actes authen-
tiques relatifs à cette opération.

Art. 4. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article 2 au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville de 
Genève, à concurrence de 575 000 francs.
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Art. 5. – La dépense prévue à l’article 2 sera portée à l’actif du bilan de la 
Ville de Genève, dans le patrimoine fi nancier.

Art. 6. – Le Conseil administratif est autorisé à épurer, radier, modifi er ou 
constituer toutes servitudes à charge et au profi t de la parcelle concernée.

Art. 7. – L’opération ayant un caractère d’utilité publique, le Conseil adminis-
tratif est chargé de demander au Conseil d’Etat l’exonération des droits d’enre-
gistrement et des émoluments du Registre foncier.

Annexes:  une décision de la Commission cantonale de conciliation et d’estima-
tion en matière d’expropriation du 31 mai 2010

  un extrait cadastral
  un plan d’ensemble



– 7 –



– 8 –



– 9 –



– 10 –



– 11 –



– 12 –



– 13 –



– 14 –



– 15 –



– 16 –



– 17 –



– 18 –



– 19 –



– 20 –



– 21 –



– 22 –


